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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION DE STYLE 

DE LA QUARANTE ET UNIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

La présidence de la Commission de style a le plaisir de soumettre à l'examen des États membres le présent rapport décrivant les travaux réalisés pour donner suite à la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains tenu à San Salvador (El Salvador) du 5 au 7 juin 2011.

1. Établissement et installation de la Commission

La Commission de style de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale était composée de la Délégation d'Haïti pour le français, de la Délégation du Brésil pour le portugais, de la Délégation des États-Unis pour l'anglais et de la Délégation d'El Salvador pour l'espagnol.


Par ailleurs, ont participé aux travaux les délégations de l’Argentine, du Mexique, du Pérou et du Venezuela.

2. Portée du mandat

Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale (AG/INF.244/00 corr. 1), il revient à la Commission de style de réviser les déclarations et les résolutions adoptées par l'Assemblée générale, de corriger les fautes de forme et de veiller à la concordance des textes dans les langues officielles.

En outre, cet article prévoit que si elle découvre des fautes qu'elle n'est pas en mesure de corriger, la Commission de style soumet la question au Conseil permanent pour que celui-ci statue à cet égard.

Les travaux de la Commission de style ont été réalisés à partir du document AG/doc.5232/11, lequel contient les déclarations et les résolutions adoptées par l'Assemblée générale.

3.
Déroulement des travaux
En application du mandat qui lui a été confié, la Commission de style a tenu au total onze réunions qui se sont déroulées entre le 22 juin et le 8 juillet 2011. 


M. César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, a été élu président de la Commission de style durant la réunion tenue le 22 juin 2011.

En ce qui concerne la méthode de travail, la Commission de style a examiné les trois déclarations et les quatre-vingt-huit résolutions adoptées par l’Assemblée générale, en suivant l'ordre établi dans le plan de travail de la Commission (CP/INF. 6263/11).

Durant leur première réunion, les membres de la Commission de style ont décidé que si l'ordre du jour correspondant était épuisé et les délais disponibles le permettaient, la Commission procéderait à la révision des résolutions prévues pour le jour suivant.

De même, il a été établi que pour tirer le meilleur parti des heures de travail, les réunions commenceraient exactement à l'heure prévue, à condition que soit présent, pour chaque langue, le traducteur ou le délégué désigné à cet effet.

Dans le but de parvenir à la concordance des résolutions dans les quatre langues officielles de l'Organisation, la Commission a procédé à la révision des textes précités, en stricte conformité avec la version linguistique originale de chacune des résolutions. À cet effet, un traducteur pour chaque langue a constamment participé aux travaux, ainsi que les secrétaires de commission du Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), certains membres du personnel d'appui des secteurs techniques du Secrétariat général, lesquels ont répondu aux questions soulevées durant la révision des déclarations et des résolutions adoptées par l’Assemblée générale.

Les travaux de la Commission de style ont exclu certains documents comme les plans d’action et lois-types en raison de leur caractère technique et du fait qu'ils résultent d'un processus de négociation entre experts gouvernementaux; la Commission a jugé en effet que toute modification d'ordre grammatical risquerait d’altérer le sens de ces documents.

En ce qui concerne les notes de bas de page rédigées par les États membres, la Commission de style a procédé à la lecture de chacune d'elles, s'abstenant toutefois de les corriger ou d'y introduire des changements susceptibles d'en altérer le sens. Toute erreur typographique évidente a été notifiée à l'État membre, de même que la correction effectuée.


La Commission n'a rencontré aucune incohérence grave entre les textes originaux et leur traduction. Les doutes ont été communiqués puis éclaircis de concert avec les délégations ayant parrainé les résolutions en cause, le personnel des secrétariats de l'Assemblée générale et du CIDI, les secteurs techniques responsables et l'équipe des traducteurs affectés à la Commission.


Nonobstant cela, la Commission a dénombré certaines questions de forme et la présidence a jugé pertinent de formuler les recommandations suivantes au Conseil permanent : 
4. Recommandations concernant des aspects généraux

a. Déterminer qu’il serait utile d’utiliser l’ordre ci-après lors de la citation de tout événement dans les résolutions : nom de l'événement, lieu et date.

b. Établir une désignation uniforme des différentes réunions tenues par les organes, organismes et entités de l'OEA, et arrêter que les citations contenues dans les résolutions emploient des lettres et des nombres ordinaux, et non des nombres romains.

c. Établir que,  lors de la négociation d'instruments juridiques, lois-types, plans d’action et autres instruments connexes, similaires, les différents organes, organismes et entités de l'OEA veilleront à ce qu’ils soient dûment révisés par leur propre Commission de style composée d’expert des États qui auront participé à ces négociations, de sorte que l’on puisse éviter qu'un changement de nature grammaticale à la Commission de style de l'Assemblée générale ne vienne modifier le fond  du texte. 

d. Demander aux États membres de faire en sorte qu’au moment de rédiger les notes en bas de page qui figurent dans les projets de résolution, ils les acheminent au Secrétariat général, traduites dans les quatre langues officielles de l’Organisation.  

e. Se pencher à l’avenir sur la différence entre le concept de detención y reclusión en espagnol et de  detention or imprisonment en anglais, dans la résolution AG/RES. 2668 (XLI-O/11).

f. Recommander que la citation de paragraphes tirés d'autres documents officiels tels que conventions, déclarations et autres instruments (texte préalablement approuvé) soit accompagnée du titre du document et de la référence connexe.

5. Recommandations concernant des aspects spécifiques

a. Dans la résolution AG/RES. 2629 (XLI-O/11), le paragraphe 7 du dispositif demande que le thème "MISPA-III" soit inscrit au calendrier d’activités de la Commission sur la sécurité continentale. Dans le souci de maintenir une cohérence avec d'autres résolutions sur ce sujet, la présidence propose de remplacer le libellé actuel par le suivant: "Suivi des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques".

b. Dans la résolution AG/RES. 2635 (XLI-O/11), le paragraphe 3 du dispositif appelle le Conseil permanent à promouvoir et faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques. Cependant, le Secrétariat a indiqué que la société civile ne participe non pas aux Sommets mais uniquement au processus de préparation. Par conséquent, la présidence suggère deux solutions possibles: la première, qui est d'insérer l'expression "au processus des" à la deuxième ligne dudit paragraphe; la seconde, qui est d'éliminer l'expression "aux Sommets des Amériques et" figurant au même endroit, ce qui permet de conserver dans les deux cas l'idée de participation de la société civile au processus des Sommets.

c. Dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11), le paragraphe 3 du dispositif évoque de manière imprécise la préservation de la dignité et la protection du bien-être des personnes âgées. La présidence suggère de remplacer le libellé actuel par le suivant: "De prier instamment les États membres de prendre, en collaboration avec la société civile, des mesures additionnelles pour que les personnes âgées, leurs familles et les personnes qui leur fournissent des soins, ainsi que d’autres personnes concernées, connaissent leurs droits et leurs responsabilités, de manière à préserver la dignité et le bien-être physique, mental et social des personnes âgées."

d. Dans la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), la quatrième ligne du dernier paragraphe du préambule contient l'expression "pour la désignation officieuse d’un défenseur public", que la présidence propose de modifier comme suit: "pour la désignation d'office d'un défenseur public".

e. La résolution AG/RES. 2658 (XLI-O/11) fait état de l'Unité des défenseurs des droits de l'homme mais cette unité n'existe plus. La présidence propose, selon que de besoin, de remplacer cette désignation par la suivante, chaque fois que l’on mentionne des activités réalisées par ce service depuis mars 2011: "Bureau du Rapporteur des défenseurs des droits de la personne".

f. Dans la résolution AG/RES. 2662 (XLI-O/11), aux paragraphes 2 à 6 et au paragraphe 8, la présidence propose de remplacer "États" par "États membres".

g. Dans la résolution AG/RES. 2669 (XLI-O/11), à la deuxième ligne du paragraphe 13 du dispositif, la présidence propose de remplacer le terme "d'autres" par "d'autres activités ou acteurs".

h. Dans la résolution AG/RES. 2673 (XLI-O/11), au dixième paragraphe du préambule, la présidence suggère d'insérer la période exacte, soit "du 31 mai au 2 juin 2007".

i. Dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), la présidence propose un nouveau libellé au septième paragraphe du préambule: "GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et les Plans d’action des Troisième et Quatrième Sommets des Amériques, tenus à Québec (Canada) et Mar del Plata (Argentine), ainsi que du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), en particulier les paragraphes 1, 82 et 83 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain,"

j. Dans la résolution AG/RES. 2688 (XLI-O/11), la présidence propose de remplacer le premier paragraphe du préambule par le texte ci-après: "AYANT VU les Décisions de la Première Session ordinaire du Comité directeur de la CIM 2011-2012 (CIM/CD/doc.8/11), en particulier la partie traitant du Colloque régional pour les femmes dirigeantes,"
6. Remerciements

La présidence de la Commission de style adresse ses remerciements aux distingués fonctionnaires des délégations du Brésil, d'Haïti et des États-Unis qui ont participé aux travaux de révision ainsi qu’aux délégations d'Argentine, du Mexique, du Pérou et du Venezuela pour leur contribution à ceux-ci.

De même, la présidence remercie publiquement, pour leur inestimable soutien, Estela Díaz-Ávalos, Carolina Santa María, Alejandro Aristizábal, Guillermo Moncayo et José Gabriel Salazar, secrétaires de commission de l'Assemblée générale, ainsi que Mónica Villegas et Georgina Mayorga, du Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui ont soutenu et guidé avec un professionnalisme minutieux les travaux de cette présidence.

Enfin, la présidence souhaite témoigner sa profonde reconnaissance et son admiration à Alexandra Clermont, Sheyla Carvalho, María Ochoa, Rosane Martins, Margaret Palmer, Serge Bellegarde, Ian Edwards, Simon Walter, Jonathan Cavanagh et Francisco Reséndiz, fonctionnaires de la Section des langues du Département de gestion des conférences et réunions, qui ont veillé au respect et à la conformité des langues officielles de l'Organisation, et dont les connaissances ont considérablement facilité et allégé les travaux de cette commission. 

César Edgardo Martínez Flores

Conseiller, Représentant suppléant d’El Salvador
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